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La révision de la loi sur l’alcool − 
une pierre angulaire de la politique de santé

La révision totale de la loi sur l’alcool sera prochaine­
ment débattue au parlement [1]. Cette révision – en 
substance une libéralisation de l’alcool – est une ques­
tion qui préoccupe également les médecins: la consom­
mation excessive d’alcool ou l’alcoolodépendance et 
leurs conséquences nous concernent quotidienne­
ment, que ce soit dans les cabinets ou les hôpitaux. 

La consommation d’alcool et ses conséquences
Nous sommes confrontés très directement à cette pro­
blématique lorsque nous avons à faire à un patient 
 dépendant de l’alcool, ou qu’un jeune nous est amené 
aux urgences en raison d’une intoxication alcoolique 
aiguë. Nous sommes aussi témoins des conséquences 
indirectes de l’abus d’alcool, que ce soit sur la santé ou 
sur le plan psychosocial: par l’impact physique ou 
psychique qu’il peut avoir dans la famille lors de vio­
lences commises sous son influence, ou lors de la di­
minution des capacités professionnelles de patients 
dépendants. 

Cette question appartient au quotidien des méde­
cins comme le soulignent les faits suivants:
− L’alcool est en Europe la troisième cause de morbi­

dité et mortalité (après la consommation de tabac 
et l’hypertension artérielle) [2]. En Suisse, 3500 per-
sonnes décèdent chaque année des suites de consom-
mation d’alcool [3].

− Chaque année, quelques 2100 adolescents ou jeunes 
adultes sont admis dans les hôpitaux pour intoxica-
tion ou dépendance à l’alcool (6 par jour) [4].

− Entre 250 000 et 300 000 personnes sont dépendantes 
à l’alcool en Suisse et environ 1 million de conjoint(e)s, 
adolescents ou enfants souffrent de la dépendance de 
leur proche, que ce soit dans le milieu familial ou 
professionnel [5].

− Chaque 7e personne tuée ou gravement blessée 
dans un accident de la route l’est en lien avec l’al­
cool [6].

− Les coûts directs et indirects de l’alcool en Suisse 
s’élèvent à 6,7 milliards de francs par année (coûts 
de santé, dégâts matériels, frais de justice, perte de 
productivité, etc.) [7].

Renforcer les mesures structurelles
Les professionnels de la santé jouent un rôle dans la 
prise en charge et le traitement des personnes dépen­
dantes à l’alcool, mais également au niveau du repé­
rage et de l’intervention précoce, en particulier auprès 
des personnes avec une consommation à risque. Tou­
tefois, les médecins ne peuvent pas tout faire et ils ont 
besoin de la politique pour instaurer des mesures de 

prévention «structurelle». On entend par là des me­
sures d’ordre réglementaire qui diminuent les méfaits 
et les conséquences de l’abus d’alcool par un cadre 
 légal plus contraignant. La Coordination politique 
des addictions (NAS­CPA) – une plateforme faisant le 
lien entre les organisations de lutte contre les dépen­
dances et les acteurs civils (enseignants, organisations 
de jeunes, médecins, etc.) – demande aux membres 
du Parlement de considérer sérieusement des mesures 
d’augmentation du prix de l’alcool (prix minimum 
ou taxe d’incitation), mesures qui ont été démontrées 
efficaces scientifiquement pour diminuer la consom­
mation à risque et les méfaits qui y sont liés. Il est éga­
lement urgent d’adapter l’impôt sur les spiritueux, qui 
finance la prévention et permet de lutter contre les 
très bas prix constatés ces dernières années. Enfin, un 
renforcement de la réglementation de la publicité et la 
diminution des offres promotionnelles (par ex. 
«Happy hours») – tous deux rendus possibles pour les 
spiritueux dans le projet de révision de la loi – seraient 
d’une réelle utilité sur le plan de la prévention.

La révision de la loi sur l’alcool atteindrait son but 
de politique de santé uniquement si des mesures de 
prévention cohérentes accompagnaient les mesures  
de libéralisation proposées (ex.: privatisation d’Alco­
suisse). Nous ne devons pas oublier le million de per­
sonnes concernées par un abus d’alcool en Suisse.
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